


 
Définitions

Les définitions qui suivent s’appliquent au présent contrat. Tout mot utilisé au singulier peut avoir le sens du pluriel lorsque le contexte l’exige.


Architecte 

L’architecte est la personne ou l’entité désignée comme tel à l’article A3 de la convention et qui est dûment autorisée à utiliser le titre « d’architecte » et à exercer l’architecture à l’emplacement de l’ouvrage.

Budget de construction 

Le budget de construction est le montant d’argent maximum, y compris les allocations pour imprévus, que le client est prêt à dépenser pour le coût de construction. Ce montant est indiqué à l’article A7 de la convention ou peut correspondre au montant rajusté déterminé ou approuvé par le client selon les modalités du présent contrat. 

Client 

Le client est la personne ou l’entité désignée comme tel à l’article A2 de la convention. 

Constructeur 

Aux fins du présent contrat, le constructeur est la personne ou l’entité engagée par le client en vertu du contrat de construction pour exécuter une partie ou la totalité de l’ouvrage. Il n’a pas le sens que peuvent lui conférer des lois provinciales ou territoriales. 

Contrat de construction 

Le contrat de construction est le contrat conclu entre le client et le constructeur et qui comprend les documents de construction et les autres documents qui déterminent les droits et obligations contractuels du client et du constructeur. 

Coût de construction

Le coût de construction est le coût total de l’ouvrage que le client assumera pour construire tous les éléments du projet conçus ou spécifiés par l’architecte ou au nom de celui-ci ou par suite de la coordination de l’architecte. Il comprend le prix du contrat de construction, le coût des modifications à l’ouvrage pendant la construction, les honoraires de gérance de construction ou autres honoraires reliés à la coordination et à l’approvisionnement de services de construction, ainsi que toutes les taxes applicables, à l’exception des taxes à la valeur ajoutée, qui sont exclues. Le coût de construction ne comprend pas la rémunération de l’architecte et des experts-conseils, le coût du terrain, les frais d’aménagement du terrain et les autres honoraires professionnels.

Documents de construction 

Les documents de construction sont les dessins, devis descriptifs et autres documents appropriés à la taille et à la complexité de l’ouvrage, qui décrivent la taille, la qualité et la nature de tout l’ouvrage, y compris les systèmes d’architecture, et, s’il y a lieu, de structure, de mécanique, d’électricité et autres, les matériaux et les éléments qui déterminent en détail les exigences pour l’ouvrage.

Emplacement de l’ouvrage 

L’emplacement de l’ouvrage est le site ou le lieu de l’ouvrage indiqué à l’article A5 de la convention.  

Estimation du coût de construction 

L’estimation du coût de construction est le montant prévu du coût de construction total au moment prévu de la construction. Ce montant comprend les allocations pour imprévus déterminées ou convenues par l’architecte, de temps à autre, et son exactitude correspond au niveau de détail de la conception et des documents de construction et à l’étendue des travaux exécutés.

Expert-conseil 

Un expert-conseil est une personne ou une entité engagée par le client ou l’architecte pour fournir des services spécialisés ou des services supplémentaires à ceux qui sont fournis par l’architecte.

Frais remboursables

Les frais remboursables sont les frais nécessairement encourus par l’architecte et les experts-conseils engagés par l’architecte, pour les besoins du projet, tel qu’indiqué à l’Annexe B – Frais remboursables, et qui sont payables par le client en plus des honoraires pour les services de l’architecte.

Instruments de service 

Les instruments de service sont les représentations, sous toute forme d’expression, du travail créatif tangible et intangible qui forme une partie des services ou des services additionnels. 

Ouvrage
 
L’ouvrage est l’ensemble de la construction et des services connexes requis par les documents de construction.  

Prêt pour l’occupation 

La date à laquelle l’ouvrage est prêt pour l’occupation est celle qui est définie dans le contrat de construction ou, si elle n’y est pas indiquée, est la date de l’achèvement substantiel de l’ouvrage telle que définie dans la législation en matière de privilège applicable à l’emplacement de l’ouvrage.

Projet 

Le projet est l’ensemble de l’entreprise envisagée par le client dont l’ouvrage peut constituer le tout ou une partie.

Services additionnels  

Les services additionnels sont les services qui ne sont pas inclus comme services devant être fournis par l’architecte à l’Annexe A – Services au moment de la conclusion du présent contrat, mais qui, avec le consentement écrit du client et de l’architecte, sont ultérieurement ajoutés aux services énumérés à l’Annexe A – Services. 

Services 

Les services sont les services professionnels indiqués à l’Annexe A – Services, qui comprennent les services rendus par l’architecte, ses employés et les experts-conseils qu’il a engagés.

Substances ou matières toxiques ou dangereuses 

Les substances ou matières toxiques ou dangereuses renvoient à tout irritant ou contaminant solide, liquide, gazeux, thermique ou électromagnétique et elles comprennent, sans s’y limiter, les polluants, les moisissures, l’amiante, les matières biocontaminantes, biodangereuses et nucléaires et les déchets spéciaux, qu’ils soient définis ou non dans les lois ou règlements fédéraux, provinciaux, territoriaux ou municipaux. 

Surveillance générale 

La surveillance générale, qui est synonyme de surveillance de chantier, est la surveillance effectuée par l’architecte et les experts-conseils lors des visites à l’emplacement de l’ouvrage et, s’il y a lieu, aux endroits où sont fabriqués des éléments du bâtiment destinés à l’emplacement de l’ouvrage, à des intervalles appropriés à la progression des travaux qu’ils jugent, à leur discrétion professionnelle, nécessaires pour se tenir bien informés de l’avancement et de la qualité de l’ouvrage et pour déterminer si l’ouvrage est en conformité générale avec les documents de construction et en faire rapport, par écrit, au client, au constructeur et aux autorités compétentes. 

Taxes à la valeur ajoutée 

Les taxes à la valeur ajoutée sont les taxes imposées par le gouvernement fédéral ou un gouvernement provincial ou territorial et elles comprennent la taxe sur les produits et services, la taxe de vente du Québec, la taxe de vente harmonisée et toute autre taxe semblable dont la perception et le paiement sont imposés par une législation fiscale.
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